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 n° 102 563 du 7 mai 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X   

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de : 

X 

X 

X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 août 2012, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, par 

X et X, qui déclarent être de nationalité arménienne, tendant à la suspension et l’annulation de la 

décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la 

Loi, prise le 3 avril 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 30 octobre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me A. MOSKOFIDIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique le 18 décembre 2009. 

 

1.2. Le 23 décembre 2009, ils ont introduit des demandes d’asile, lesquelles se sont clôturées 

négativement par l’arrêt n° 57 032 du 28 février 2011 du Conseil de céans. 
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1.3. Par courrier recommandé du 23 février 2011, les requérants ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable par la 

partie défenderesse en date du 16 mars 2011. 

 

1.4. En date du 18 mars 2011, la partie défenderesse a pris à leur égard des ordres de quitter le 

territoire – demandeur d’asile (annexes 13quinquies). 

 

1.5. Par courrier recommandé du 4 avril 2011, les requérants ont introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable par la 

partie défenderesse en date du 26 avril 2011. 

 

1.6. Le 30 mai 2011, les requérants ont introduit de nouvelles demandes d’asile, lesquelles se sont 

clôturées négativement par l’arrêt n° 73 603 du 20 janvier 2012 du Conseil de céans. 

 

1.7. Par courrier recommandé du 26 octobre 2011, les requérants ont introduit une troisième demande 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été actualisée par fax du 10 

mars 2012. 

 

Cette demande a été déclarée recevable par la partie défenderesse en date du 9 février 2012. 

 

1.8. En date du 3 avril 2012, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision déclarant non 

fondée la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi, leur notifiée le 25 

juillet 2012. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, introduit par l'article 5 de la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980. 

 

Madame [A.A.] a introduit des demandes d'autorisation de séjour sur base de l'article 9 ter en 

raison de son état de santé qui, selon lui (sic.), entrainerait un risque réel pour sa vie et son intégrité 

physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat en cas de retour dama sen pays d'origine ou clans le pays de séjour. 

 

Le médecin de l'Office des Etrangers (OE), compétent pour l'appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d'origine ou de séjour a donc été invité à 

rendre un avis à propos d'un possible retour en Arménie. 

 

Dans son rapport du 22.03.2012 (joint, sous plis fermé, en annexe de la présente décision), le 

médecin de l'OE indique que l'ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont 

disponibles en Arménie et que l'état de santé de la requérante ne l'empêche pas de voyager. 

 

Concernant l'accessibilité des soins en Arménie :  

Afin de démontrer l'inaccessibilité des soins en Arménie, l'intéressée joint à sa demande un rapport 

de l'OMS (19.04.2010). Le conseil de la requérante fait également référence à un rapport de Caritas 

Country Sheet Armenia (janvier 2010). 

 

Or la CEDH a considéré qu’une simple possibilité de mauvais traitement en raison d’une 

conjoncture instable dans un pays n'entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 (voir : CEDH 

affaire Vilvarajah et autre c. Royaume- Unis, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque les sources 

dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans 

un cas d'espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir : CEDH 4 décembre 

2008, Y./Russie, § 9 ; CEDH 28 février 2008, Saadi/ltalie, § 131 ; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov 

en Askarov/Turquie, § 73 ; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). Arrêt n° 74 290 du 31 janvier 

2012 

 

Notons que Madame [A.A.] et son époux, Monsieur [A.S.] sont tous deux en âge de travailler. Et 

d’après les informations fournies à l’occasion de leur demande d'asile, il ressort que Madame [A.A.] 

est en possession d’un diplôme d'humanité supérieur. Monsieur [A.S.] dispose quand (sic.) à lui 

d’un diplôme d’humanité inférieure et a, par ailleurs, exercé la profession d'éleveur de poisson en 
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Arménie. En l’absence de contre-indication au travail, rien ne démontre que les intéressés ne 

pourraient avoir accès au marché de l’emploi dans leur pays d’origine et financer ainsi les besoins 

médicaux de Madame [A.A.]. 

 

De plus, d’après leur demande d'asile, le frère et la sœur de l’intéressée ainsi que d'autres membres 

de sa famille vivent en Arménie et ceux-ci pourraient les accueillir et/ou les aider financièrement si 

nécessaire. Aussi, la requérante déclare dans sa demande d'asile avoir payé 20.000$ pour financer 

son voyage vers la Belgique. Dès lors, rien de démontre qu’elle serait dans l’impossibilité de réunir à 

nouveau cette somme pour financer son traitement médical. 

 

En outre, le site Internet «Social Security Online» nous apprend que l’Arménie dispose d’un 

système d’assurance sociale protégeant les salariés et indépendants contre les risques de 

maladies, accidents de travail et maladies professionnelles. Notons également que le rapport 

d’entretien entre un fonctionnaire de l’immigration et Mme Ruzanna YUZBASHYAN daté du 

03/11/2009 mentionne que les consultations pour les soins de base, les radiographies et analyses 

en laboratoire sont gratuites dans les dispensaires. Ce rapport nous renseigne également sur la 

gratuité des médicaments essentiels. Par ailleurs, certains soins de santé spécialisés sont 

également administrés gratuitement à des groupes sociaux particuliers. A cette fin, ils doivent être 

listés par le Ministère des affaires sociales. Les concernés doivent satisfaire à des critères définis en 

fonction de leur rapport à la pauvreté / besoins, il mentionne également que certains soins de santé 

spécialisés comme les maladies psychologiques sont eux aussi gratuits. 

 

De plus, Mission Armenia NGO fournit, notamment à Gumri, une aide aux différents groupes 

sociaux vulnérables afin de les aider à sortir de leur isolement social et leur garantir des conditions 

de vie digne (sic.). Les centres fournissent une assistance médicale, des services sociaux, des 

conseils sociaux-légaux, un soutien psychologique et émotionnel... 

 

Dès lors, les soins sont disponibles et accessibles en Arménie et le médecin de l’OE conclut, dans 

son rapport, que d'un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays 

d’origine, l'Arménie. 

 

Le rapport de médecin de l'OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la 

disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie 

dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe 

(sic.) un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne. 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. » 

 

1.11. Le 20 avril 2012, la partie défenderesse a pris à leur encontre des ordres de quitter le territoire – 

demandeur d’asile (annexes 13quinquies). 

 

1.12. Le 23 août 2012, les requérants ont introduit des troisièmes demandes d’asile, lesquelles ont fait 

l’objet de décisions de refus de prise en considération d’une demande d’asile, prises le 29 août 2012, 

par la partie défenderesse. 

 

2. Emploi des langues 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité « eu 

égard à la langue du recours introductif d’instance ». Se fondant sur l’article 51/4 de la Loi et sur le fait 

que les parties requérantes ont introduit leur demande d’autorisation de séjour alors que leur procédure 

d’asile était encore pendante, elles en concluent que la requête, à l’instar de la demande d’autorisation 

de séjour et de la décision querellée, aurait dû être introduite dans la même langue que celle retenue 

pour le traitement de la demande d’asile, à savoir le français. Elles se réfèrent, quant à ce, à l’arrêt n° 76 

362 du 29 février 2012 du Conseil de céans. 

 

2.2. L’article 51/4 de la Loi précise ce qui suit : 

 

« § 1er. L'examen de la demande d'asile visée aux articles 50, 50bis, 50ter et 51 a lieu en français ou en 

néerlandais. 
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La langue de l’examen est également celle de la décision à laquelle il donne lieu ainsi que des 

éventuelles décisions subséquentes d’éloignement du territoire. 

 

§ 2. L'étranger, visé à l'article 50, 50bis, 50ter ou 51, doit indiquer irrévocablement et par écrit s'il a 

besoin de l'assistance d'un interprète lors de l'examen de la demande visée au paragraphe précédent. 

 

Si l'étranger ne déclare pas requérir l'assistance d'un interprète, il peut choisir, selon les mêmes 

modalités, le français ou le néerlandais comme langue de l'examen. 

 

Si l'étranger n'a pas choisi l'une de ces langues ou a déclaré requérir l'assistance d'un interprète, le 

Ministre ou son délégué détermine la langue de l'examen, en fonction des besoins des services et 

instances. Cette décision n'est susceptible d'aucun recours distinct. 

 

§ 3. Dans les procédures devant le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil du 

Contentieux des Etrangers et le Conseil d'Etat, ainsi que si l'étranger demande, durant le traitement de 

sa demande d'asile ou dans un délai de six mois suivant la clôture de la procédure d'asile, l'octroi d'une 

autorisation de séjour sur la base de l'article 9bis ou 9ter, il est fait usage de la langue choisie ou 

déterminée conformément au paragraphe 2. 

Le paragraphe 1er, deuxième alinéa, est applicable ». 

 

En l’occurrence, l’article 51/4, § 3, précité renvoie, d’une part, au § 2 de la même disposition qui 

concerne uniquement la nécessité d’un interprète et, d’autre part, in fine, au § 1
er

, alinéa 2, lequel lie la 

langue de traitement et la langue de la décision. A cet égard, le Conseil ne peut que constater que, ce 

faisant, cette disposition n’entend nullement déterminer la langue de l’introduction du recours. Quoi qu’il 

en soit, le non-respect du prescrit de cette disposition n’implique pas l’irrecevabilité du recours dans la 

mesure où il n’y a pas de nullité sans texte. 

 

Au surplus, l’article 39/18, alinéa 3 de la Loi, consacre la liberté de choix de la langue d’introduction du 

recours pour les parties qui ne sont pas soumises à la législation sur l’emploi des langues en matière 

administrative mais établit une exception à ce principe concernant le demandeur d’asile. Les exceptions 

étant de stricte interprétation et en l’absence de précision à cet égard dans les travaux préparatoires, il y 

a lieu de considérer que cette exception ne vise que le seul « demandeur d’asile » et non les personnes 

qui ont introduit une demande d’autorisation de séjour alors que leur demande d’asile était encore en 

cours. Dès lors, cette disposition doit s’entendre comme limitant l’irrecevabilité aux seuls recours 

introduits sur la base de l’article 39/2, § 1
er

, de la Loi, par des demandeurs d’asile à l’encontre de 

décisions concernant leur demande d’asile lorsque ceux-ci n’ont pas respecté le prescrit de l’article 51/4 

en ce qui concerne l’emploi des langues. 

 

En tout état de cause, l’article 39/78 de la Loi, concernant les modalités d’introduction d’un recours en 

annulation, exclut expressément l’application de l’article 39/69, § 1
er

, alinéa 2, 6° de la Loi, lequel 

prévoit, pour les recours de pleine juridiction contre les décisions du Commissariat général aux réfugiés 

et aux apatrides, que la langue d’introduction du recours est déterminée selon les modalités de l’article 

51/4 de la même Loi. 

 

2.3. Dès lors, l’exception soulevée par la partie défenderesse ne peut être retenue. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation  

 

Les parties requérantes prennent un premier moyen de la violation des articles 9ter et 62 de la Loi, des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et des 

principes de bonne administration, notamment le principe de motivation matérielle, le principe d’équité et 

le devoir de minutie. 

 

Dans ce qui s’apparente à une première branche, elles rappellent que les différents certificats et 

attestations médicaux mentionnent que la requérante est actuellement en traitement en Belgique et que 

les pathologies dont elle souffre, sont graves et empêchent pour cette raison tout retour au pays 

d’origine. Elles soutiennent que ces données devraient suffire à établir le bien-fondé de sa demande et 

que la partie défenderesse n’a pas réalisé un examen approfondi du dossier de la requérante, dès lors 

que l’avis de son médecin conseil va à l’encontre des documents médicaux qu’elles ont déposés et est, 

à tout le moins, prématuré. 
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Elles prétendent également que le certificat médical type qu’elles déposent à l’appui de leur requête, 

démontre à suffisance que la requérante ne peut pas voyager. 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur la première branche du premier moyen, le Conseil rappelle, qu’aux termes de l’article 9ter, § 1
er
 

de la Loi, « L’étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui 

souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

Le Conseil souligne en outre que l’obligation de motivation formelle n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par le requérant, mais n’implique que l’obligation d’informer la 

partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2. En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que les requérants ont 

notamment déposé à l’appui de leur demande, un certificat médical type établi le 20 octobre 2011, 

exposant que la requérante ne peut supporter un lointain voyage vers son pays d’origine. A cet égard, le 

Conseil observe que cette affirmation a été posée après qu’un diagnostic ait été établi concernant l’état 

de santé de la requérante. 

 

Le Conseil relève en outre que la motivation de la décision querellée ne laisse nullement apparaître les 

raisons pour lesquelles la partie défenderesse a estimé, quant à ce, que : « La pathologie présentée par 

la patiente ne représente pas une contre-indication au voyage. (…) D’un point de vue médical, il n’y a 

donc pas de contre-indication à un retour au pays d’origine ». 

 

Partant, le Conseil considère que la partie défenderesse n’a pas, comme cela est prétendu en termes 

de requête, effectué un examen approfondi du dossier de la requérante et a, dès lors manqué à son 

obligation de motivation formelle, en ne s’expliquant pas plus avant sur ce qui l’a amenée à s’écarter de 

l’attestation médicale déposée. 

 

4.3. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note d’observations, ne sont pas de 

nature à remettre en cause le constat qui précède, celle-ci se bornant à aborder la question de la 

recevabilité du recours eu égard à la langue de la requête introductive d’instance. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé en sa première branche, qui suffit à 

l’annulation de l’acte attaqué.  

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner la deuxième branche du premier moyen ainsi que le second moyen 

qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

5.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1. 

 

La décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de 

la Loi, prise le 11 avril 2012, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept mai deux mille treize par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président F.F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier Assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 

 


